
Comment la loi luxembourgeoise applique-t-elle le règlement
eIDAS en matière de signature électronique ?

Réponse courte

Le règlement eIDAS est un règlement, donc directement applicable : il n'a pas eu à être transposé et s'impose tel

quel. Ce que le droit luxembourgeois a fait est d'organiser sa mise en œuvre nationale.

La loi du 17 juillet 2020, entrée en vigueur le 1er août 2020, modifie la loi du 14 août 2000 relative au commerce

électronique pour l'aligner sur eIDAS. Elle désigne l'ILNAS comme organe de contrôle national au sens de l'article 17

du règlement et fixe les sanctions administratives et pénales applicables.

Le Code civil complète l'ensemble. Son article 1322-1, issu de la loi du 14 août 2000, admet que la signature soit

électronique dès lors qu'elle est liée à l'acte de manière indissociable, en garantit l'intégrité et identifie le signataire.

C'est le fondement civil sur lequel repose la force probante des actes signés électroniquement.

Définition

Le règlement eIDAS établit un cadre européen unique pour l'identification électronique et les services de

confiance. Il distingue trois niveaux de signature — simple, avancée, qualifiée — et réserve à la dernière la

présomption d'équivalence avec la signature manuscrite.

L'ILNAS est l'Institut luxembourgeois de la normalisation, de l'accréditation, de la sécurité et qualité des produits

et services. Son département Confiance numérique supervise les prestataires qualifiés et publie la liste de

confiance nationale.

Questions fréquentes

Le règlement eIDAS a-t-il dû être transposé en droit luxembourgeois ?

Non. Un règlement européen est directement applicable : il s'impose tel quel, sans transposition.

Quel fondement civil régit la signature électronique au Luxembourg ?

L'article 1322-1 du Code civil, issu de la loi du 14 août 2000 : la signature peut être électronique si elle est liée à l'acte de manière
indissociable, en garantit l'intégrité et identifie le signataire.

Quel organisme contrôle les prestataires de services de confiance au Luxembourg ?

L'ILNAS, désigné comme organe de contrôle national au sens de l'article 17 du règlement eIDAS.

Quelle loi organise la mise en œuvre nationale du règlement eIDAS ?

La loi du 17 juillet 2020, entrée en vigueur le 1er août 2020, qui modifie la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique.

Quelles sanctions accompagnent le dispositif national ?

Des sanctions administratives et pénales, fixées par la loi du 17 juillet 2020 en accompagnement du contrôle exercé par l'ILNAS.
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Conditions d’exercice

Le règlement fixe les effets, le droit national organise le contrôle et les sanctions.

Texte Rôle

Règlement (UE) 910/2014 Directement applicable ; définit les trois niveaux de signature

Art. 25 du règlement Effet juridique et présomption d'équivalence de la signature qualifiée

Art. 17 du règlement Désignation d'un organe de contrôle national

Loi du 17 juillet 2020 Aligne la loi de 2000 sur eIDAS ; désigne l'ILNAS ; fixe les sanctions

Loi du 14 août 2000 Commerce électronique ; insertion des articles 1322-1 et suivants

Art. 1322-1 du Code civil Conditions de la signature électronique en droit civil

Liste de confiance Tenue par l'ILNAS, actualisée au moins tous les six mois

Modalités pratiques

Ce qui se vérifie en pratique tient au niveau de signature et à la qualification du prestataire.

Étape Détail

Niveau retenu Vérifier le niveau réellement produit par le flux activé

Qualification du prestataire Contrôler son inscription sur une liste de confiance de l'Union

Reconnaissance transfrontalière Un prestataire qualifié d'un autre État membre est reconnu ici

Actes engageants Réserver la signature qualifiée au contrat, à l'avenant et à la transaction

Horodatage L'ajouter pour établir la validité du certificat après son expiration

Conservation Archiver le fichier signé natif, jamais une impression

Contrôle En cas de doute sur un prestataire, se référer à l'ILNAS

Pratiques et recommandations

L'idée qu'eIDAS aurait été transposé conduit à chercher des règles nationales qui n'existent pas. Le règlement

s'applique directement : les définitions, les niveaux de signature et la présomption de l'article 25 valent tels quels au

Luxembourg, sans qu'un texte national les reprenne. La loi du 17 juillet 2020 n'ajoute aucun effet juridique aux

signatures ; elle organise la supervision.
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Le contrôle de l'ILNAS rend un service direct aux RH : vérifier qu'un prestataire figure réellement sur la liste de

confiance au moment de la signature — vérification qui prend une minute et évite de découvrir des années plus tard

que la présomption escomptée n'existait pas.

Ne citez pas de projet de loi comme droit applicable. Les évolutions annoncées en matière de signature électronique

administrative n'ont d'effet qu'une fois adoptées et publiées ; jusque-là, seuls le règlement, la loi de 2000 telle que

modifiée en 2020 et le Code civil s'appliquent.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (UE) 910/2014, art. 25
Effet juridique de la signature électronique ; présomption d'équivalence de la

signature qualifiée

Règlement (UE) 910/2014, art. 17

et 22
Organe de contrôle national et liste de confiance des prestataires qualifiés

Loi du 17 juillet 2020
Modification de la loi du 14 août 2000 : alignement sur eIDAS, désignation de

l'ILNAS, sanctions

Loi du 14 août 2000
Commerce électronique ; insertion des articles 1322-1 et suivants dans le Code

civil

Art. 1322-1 du Code civil Signature électronique : lien indissociable, intégrité, identification du signataire

Loi du 25 juillet 2015 Archivage électronique : statut PSDC et présomption de conformité

Le règlement eIDAS s'applique directement et n'a pas été transposé : la loi du 17 juillet 2020 se borne à aligner la loi de 2000,

désigner l'ILNAS comme organe de contrôle et fixer les sanctions. Les effets juridiques des signatures viennent du règlement lui-

même.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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